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Texte de la question

M. Éric Alauzet interroge M. le secrétaire d'État auprès du ministre des solidarités et de la santé, chargé des
retraites, sur les conditions d'équilibre de la CNRACL dans le nouveau système universel des retraites. Avec le
système universel de retraite, les taux de cotisations des fonctionnaires affiliés à la CNRACL, qui gère la retraite de
base et complémentaire des fonctionnaires de la fonction publique territoriale et hospitalière, seront
progressivement alignés sur les taux de droit commun. Cela se traduira par l'augmentation du taux de cotisations
salariales jusqu'à 11,25 % (10,83 % en 2019 et 11,10 % en 2020 contre 11,31 % pour le régime général) et la
diminution du taux de cotisations patronales de 30,65 % à 16,8 % (taux de 16,3 % pour un non cadre en 2019). Les
fonctionnaires et salariés du privé cotiseront désormais sur des bases proches, qui reflètent des conditions de départ
à la retraite et de calcul de celle-ci similaires. La baisse du taux de cotisations patronales n'est aucunement
synonyme d'une baisse des droits et niveaux de pension dans le nouveau système : il s'agit là d'un changement de
régime, les règles de calcul des droits sont différentes. Il est observé que la prise en compte des primes induit par
ailleurs une hausse des cotisations versées et qu'une réflexion sur les niveaux de rémunération doit aussi être prise
en compte. Cependant, la baisse du taux de cotisations patronales soulève une question financière, dans la mesure
où les cotisations prélevées à un moment donné financent les pensions octroyées à ce même moment. Ainsi,
pendant la période de transition durant laquelle "anciennes" et "nouvelles" retraites cohabiteront, la diminution du
taux de cotisation pourrait, en l'absence de prise en charge de l'employeur ou de versements de l'État, entraîner des
difficultés de soutenabilité des pensions versées sur la base de taux « ancien régime » supérieurs. Dans ce cadre, il
souhaite l'interroger sur le financement des retraites « ancien régime » de la CNRACL avec l'entrée en vigueur de la
baisse des cotisations employeurs du régime universel.
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